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ART. 2 N° CL371

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 
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Rejeté
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ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 5 à 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI souhaitent supprimer l’obligation de conservation 
des informations par le loueur de matériel de diffusion de musique.

L’article 2 oblige le loueur de matériel de diffusion de musique à conserver pendant trois mois, les 
informations relatives à l’identité du locataire. Cet article ajoute que le loueur sera tenu de s’assurer 
que le rassemblement a fait l’objet d’une déclaration au titre de l’article L. 211-5 du CSI.

Cet article fait donc du loueur un substitut de la répression administrative et pénale des 
rassemblements musicaux. L’enjeu de l’identification des organisateurs n’aurait pas lieu d’être si 
l’État mettait en place des moyens de concertation et de médiation auprès des organisateurs, afin 
que ces rassemblements soient garantis et se déroulent dans des conditions sécurisées.
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De plus, l’obligation de consignation des informations a une portée limitée. Bien souvent la location 
d’un matériel, de musique ou autre, suppose un dépôt de garantie, soit par chèque, soit par 
empreinte bancaire. Ainsi, l’identité du locataire est connue au moins le temps de la location. 
Charge à l’État d’être diligent s’il souhaite retrouver les organisateurs.

Enfin, l’article poursuit la fuite en avant pénale, car l’obligation de consignation des informations 
de l’identité du locataire est sanctionnée de 2 mois de prison et 3 750 euros d’amende. La 
pénalisation à outrance n’est pas une solution pour apaiser les conflits entre les autorités et les 
citoyens.


